
La France entre dans une nouvelle ère 
démographique : le nombre d’élèves va continuer 
à diminuer au cours de la prochaine décennie. La 
rupture que nous vivons constitue un point de 
bascule symbolique pour l’école, dont les effets 
sont très concrets. Mais elle ouvre aussi une 
période d’opportunités inédites en termes de 
capacité d’investissement dans la qualité et l’équité 
de notre système éducatif.

Cette opportunité intervient alors que l’École 
française peine encore à garantir la réussite de 
tous. Les résultats de PISA 2025 sont sans appel : 
les performances des élèves sont en déclin depuis 
plus de 10 ans (particulièrement en mathématiques 
et en compréhension de l’écrit), et les inégalités  
de genre, sociales, et territoriales restent fortes. 
Les élèves les plus vulnérables étant les premiers 
à en subir les conséquences. 

Vers un nouveau pacte d’investissement  
pour l’éducation 

L’inaction aurait un cout budgétaire  
et social important pour l’état
1 euro économisé sur le budget  
de l’Éducation nationale = perte économique 
neuf fois supérieure1. 
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0,6 à 1,4% gain de productivité  
estimé si la France parvenait à rattraper  
le score PISA allemand en mathématiques2. 

“ Loin d’être un fardeau budgétaire, la dépense éducative apparaît  
comme l’un des usages les plus efficaces des Finances publiques  ”

Au-delà des retombées économiques, l’inaction 
priverait également la société de retombées 
générées par l’éducation en matière de cohésion 
sociale, et risquerait d’accentuer les conséquences 
mécaniques de la baisse démographique sur  
la mixité scolaire. Consacrer cette marge 
exclusivement à la réduction du déficit reviendrait 
à privilégier la correction des déséquilibres hérités 
du passé plutôt que la construction des capacités 

futures. L’enjeu n’est donc pas seulement 
budgétaire mais stratégique et sociétal, entre  
une logique de réparation et une stratégie 
d’investissement dans l’avenir. 

Il est alors essentiel d’identifier les dépenses 
publiques efficaces et de définir leur taux de 
rendement, pour réaliser les arbitrages quant à la 
politique à mener. 

13 % de dépenses en 
moins que la moyenne de 
l’OCDE pour les élèves de l’école 
élémentaire française (OCDE, 
Regards sur l’éducation 2025).

+ de 5 Md d’euros de 
marges budgétaires pourraient 
être dégagées à l’horizon 2035 
grâce à la baisse des effectifs 
scolaires. (Estimations  
UNICEF France/ VersLeHaut)

- 14,4 % d’élèves  
à horizon 2035, par rapport  
à la population scolaire 
actuelle, dans le secteur public 
(DEPP, 2026). 
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Vers un nouveau pacte d’investissement  
pour l’éducation 

Comment saisir cette opportunité  
historique pour l’éducation ?

Baisse 
démographique :



Scénarios et principes 
  1.	Principe d’impact fondé sur des preuves : n’utiliser les marges budgétaires que là où elles 

apportent des améliorations objectivables, mesurables, et structurelles.

  2.	Principe d’évolution des modes de fonctionnement : conditionner l’allocation de ressources 
supplémentaires à des évolutions des pratiques et des cultures professionnelles au service des commu-
nautés éducatives. 

  3.	Principe de priorité aux élèves les plus vulnérables : orienter ces dépenses pour améliorer 
la réussite et le bien-être des enfants et des jeunes les plus fragiles, notamment les élèves à besoin 
éducatifs particuliers. 

  4.	Principe d’équité territoriale et de gouvernance partagée : se donner l’ambition de résor-
ber les inégalités territoriales, en visant un pilotage moins centralisé du système éducatif, et en rédui-
sant les inégalités territoriales.

  5.	Principe de transformation concertée et soutenable : évaluer l’acceptabilité sociale des 
mesures et les inscrire dans un dialogue social exigeant et un nouveau pacte social avec les organisations 
syndicales. 
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Marge budgétaire annuelle, liée à la baisse démographique4 

évolution théorique des effectifs enseignants de l’enseignement public, du premier 
et du second degré, entre 2025 et 2035, selon l’évolution des effectifs d’élèves3

– 806 755

élèves enseignants

– 43 845
(18,4 élèves par enseignant)

– 592 300
(12,8 élèves par enseignant) 

– 46 273
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90 000 enseignants 
entre 2025 et 2035, 
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9 000 enseignants  
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3 et 4. Sources : DEPP 2026, RERS 2025, Estimations UNICEF France/VersLeHaut. 



Quelles composantes du nouveau pacte  
d’investissement pour l’éducation ? 
Les cinq scénarios présentés ci-après n’ont pas vocation à être prescriptifs  
ni mutuellement exclusifs. Ils constituent des exercices de modélisation destinés  
à éclairer les arbitrages publics en illustrant plusieurs stratégies cohérentes de 
réinvestissement d’une même enveloppe budgétaire annuelle estimée à 5,2 milliards 
d’euros en 2035. Chaque scénario privilégie un levier de transformation afin d’en 
apprécier les implications budgétaires et organisationnelles. 

S C é n a R i o  5
�Miser sur la réduction de la taille des classes 

S C é n a R i o  3
�Miser sur l’aménagement du territoire, en permettant aux académies d’aménager 
localement l’offre scolaire en fonction des réalités territoriales

• �Renforcement ciblé des enseignants, en fonction 
des réalités territoriales : 2,632 Mds €

• �Contributions du programme “Enseignement 
scolaire” au développement des Territoires 
Éducatifs Ruraux : 2,332 Mds €

• �Soutien aux élèves les plus en difficultés 
(nouveau pacte enseignant) : 300 M €

S C é n a R i o  1
�Miser sur le renforcement de l’école primaire et du collège ?

• �Renforcement quantitatif ciblé  
des enseignants : 2,632 Mds €

• �Enseignants conseil : 1Md €
• �Renforcement de la formation continue : 

686 M €

• �Renforcement de l’ensemble des professionnels 
non-enseignants : 632 M €

• �Soutien aux élèves les plus en difficultés  
via un nouveau pacte enseignant : 300 M €

S C é n a R i o  2
�Miser Sur la lutte contre la grande difficulté scolaire 

• �Renforcement de l’ensemble des professionnels 
non-enseignants : 1,242 Md €

• �Enseignants conseil en éducation  
prioritaire : 1Md €

• �Renouvellement résiduel de 20 %  
des enseignants : 1 Mds €

• �Dédoublement de 3 niveaux de plus  
en éducation prioritaire : 800 M €

• �Accompagnement des “Collèges en progrès” : 
520 M €

• �Soutien aux élèves les plus en difficultés  
via un nouveau pacte enseignant, centrés  
sur l’éducation prioritaire : 300 M €

• �Formation continue intensive en éducation 
prioritaire : 230 M €

S C é n a R i o  4
�Miser sur la formation continue intensive des enseignants,  
et inciter ces derniers à travailler autrement 

• �Formation intensive à grande échelle : 4 Mds €
• �Renouvellement résiduel de 20 % des enseignants : 

1 Mds €

• �Soutien aux élèves les plus en difficultés 
(nouveau pacte enseignant) : 212 M €



synthèse des recommandations 
Au-delà des choix propres à chaque scénario, plusieurs orientations apparaissent comme 
des conditions de réussite communes. Les recommandations qui suivent identifi ent les 
principes transversaux qui paraissent les plus robustes quels que soient les arbitrages 
retenus et proposent un cadre de mise en œuvre permettant, le cas échéant, de combiner 
plusieurs des leviers présentés dans les scénarios précédents.

  1. Réinvestir 100 % de la marge dégagée 
par la baisse démographique entre 2026 et 2035 
pour l’amélioration du système éducatif français.

  2. Adopter une loi de programmation 
pluriannuelle donnant un cap clair jusqu’en 2035.

  3. Renforcer la concertation État- collectivités 
pour élaborer une politique stratégique 
territoriale de l’éducation, et des stratégies 
éducatives territoriales.

  4. élaborer une carte scolaire 
pluriannuelle, afi n de donner de la visibilité aux 
équipes pédagogiques, aux élus locaux et aux 
familles.

  5. Inscrire dans le Code de l’éducation une 
révision régulière et transparente de la carte 
de l’éducation prioritaire, fondée notamment 
sur l’ Indice de Position Social (IPS).

  6. Améliorer la disponibilité, la régularité 
et la lisibilité des données prospectives 
(évolution démographique, départ à la retraite des 
enseignants).

6. Améliorer la disponibilité, la régularité 
et la lisibilité des données prospectives
(évolution démographique, départ à la retraite des 
enseignants).

  7. Mailler l’intégralité des territoires 
éducatifs ruraux d’un projet d’alliances 
éducatives, regroupant services sociaux et de 
santé à l’échelle d’un territoire. 

  8. Transformer les locaux scolaires 
libérés en pôles éducatifs ou équipements 
polyvalents, au service des enfants, des 
professionnels et des besoins locaux.

  9. Encourager les établissements à utiliser 
pleinement leur autonomie pour développer 
des expérimentations, adaptées aux réalités.

  10. Appliquer le principe de réinves-
tissement des marges budgétaires dégagées par 
la démographie aux budgets éducatifs des 
collectivités.

  11. Renforcer le dialogue de gestion 
entre rectorats et établissements privés sous 
contrat et pour y renforcer les objectifs de mixité 
sociale et scolaire.

  12. Renforcer l’attractivité et la 
fi délisation des enseignants, notamment par la 
poursuite de la revalorisation salariale. 
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